Commune de   
ARRETE MUNICIPAL N°      du      
Arrêté municipal de coordination des travaux de voirie pour l’année 20xx
LE MAIRE DE      ,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de la Voirie routière, notamment ses articles L115-1 et R115-1,

Vu le code de la Route, 

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, modifiée,

Vu le règlement de voirie communale,
Vu la délibération du xx/xx/xxxx, approuvant le règlement de voirie communautaire,
Vu la (les) réunion(s) de concertation du (des) xx/xx/20xx,
Considérant qu'il y a lieu de réglementer les travaux ou ouvrages exécutés sur le domaine public routier de la commune et particulièrement, la coordination et la sécurité de l’exécution des travaux de voiries et de réseaux divers,

ARRETE
Article 1
Le présent arrêté a pour but de réglementer la coordination des travaux.
A l’intérieur de l’agglomération, le présent arrêté s’applique à toutes les voies publiques et à leurs dépendances.
A l’extérieur de l’agglomération, il s’applique à toutes les voies communales.
Article 2
Les personnes physiques ou morales ayant l’intention d’exécuter ou de faire exécuter des travaux sur ou sous la voie publique doivent établir les programmes de travaux qu’elles envisagent de réaliser dans l’année à venir.
Elles doivent également fournir le programme des travaux à longue échéance dès qu’elles en ont connaissance.
Les renseignements à transmettre portent au moins sur la nature des travaux, leur localisation et les périodes prévisibles de leur exécution.
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux branchements particuliers.
Article 3
Les programmes de travaux dont est ainsi informé le maire sont diffusés aux différentes personnes physiques ou morales visées à l’article 2.
Le cas échéant, ils sont précisés au cours d’une ou plusieurs réunions périodiques dans le cadre d’une ou plusieurs commissions de coordination.
Article 4
Les réunions de concertation demandées par le maire, à une date qu’il fixe annuellement, permettent de proposer des calendriers d’exécution des travaux.
Le maire peut, après examen de l’ensemble des programmes, demander, dans un souci de synchronisation des chantiers, la modification de la date d’exécution des travaux.
La décision du maire est notifiée aux personnes physiques ou morales ayant présenté des programmes. Cette notification vaut autorisation pour celles-ci d’exécuter les travaux inscrits au calendrier.
La personne ayant reçu cette autorisation n’est pas dispensée de l’obligation d’adresser au maire, avant le commencement des travaux, un dossier pour accord technique ou accord préalable, établi conformément au règlement de voirie.
Article 5
Lorsque plusieurs interventions sur une même voie sont envisagées, un programme général d’exécution des travaux est établi, sous l’autorité du maire, en accord avec les services intéressés.
Pour l’année 20xx, le calendrier est annexé au présent arrêté.
Article 6
En cours d’année, la nécessité de modifier le programme d’exécution ou de réaliser de nouveaux travaux doit être porté à la connaissance du maire le plus rapidement possible et en tout état de cause au moins deux mois avant la date d’exécution des travaux considérés. S’il s’agit de travaux imprévisibles au moment de l’élaboration du calendrier, la modification du programme devra comporter, en plus des renseignements cités à l’article 2, toutes les indications jugées utiles par le demandeur permettant au maire d’apprécier le caractère imprévisible des travaux envisagés.
L’autorisation d’exécuter ces travaux résulte soit d’une autorisation individuellement délivrée dans un délai de 2 mois à compter du dépôt de la demande, soit d’une inscription à un nouveau calendrier établi dans les conditions posées à l’article 3.
L’absence d’autorisation expresse du maire dans le délai de 2 mois susvisé vaut autorisation d’effectuer les travaux.
Article 7
En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le maire peut suspendre les travaux dans les conditions fixées par la loi. Si les mesures prescrites par l’arrêté de suspension des travaux n’ont pas été satisfaites, le maire peut, lorsque l’urgence le justifie, faire exécuter d’office sans mise en demeure préalable et aux frais de l’occupant les travaux prescrits dans l’arrêté qu’il juge indispensables au maintien de la sécurité routière sur les voies sur lesquelles il exerce la police de la circulation.
Article 8
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. 
Article 9
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché à la mairie.
Article 10
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l'Indre
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l'Education du Département de l'Indre,
La Communauté de communes      
A      , le      
Nom, Prénom et qualité
Délai et voies de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa publication, devant le tribunal administratif de Limoges.
